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Le 3 juillet dernier, la Cour
d’appel de Paris confirmait le
non-lieu dans l’affaire de l’atten-
tat de 1994 contre l’avion du
président rwandais Juvénal Ha-
byarimana, attentat considéré
comme le déclencheur du géno-
cide. La justice française lève
donc les poursuites contre les
proches de l’actuel président
rwandais Paul Kagamé. Après
cette décision rendue à huis clos,
RFI a pu consulter cet arrêt,
où l’on peut lire les motivations
des juges. L’analyse de l’histo-
rien François Robinet, spécia-
liste du Rwanda et des relations
franco-rwandaises.

RFI : Après vingt-deux ans
d’enquête cet arrêt de la Cour
d’appel signifie-t-il que la justice

française ne désigne aucun cou-
pable ?

François Robinet : En tout cas,
pour l’instant, pour la justice fran-
çaise, cela signifie qu’il n’y a pas ma-
tière à ouvrir un procès qui viserait
les neuf proches du président Kagame
qui avaient été visés en 2006 par un
mandat d’arrêt international du juge
Bruguière. C’est-à-dire que la jus-
tice considère que les éléments qu’elle
peut avoir à charge de ces neuf per-
sonnes ne sont pas suffisamment so-
lides pour organiser un procès. Donc
au total, on a là une thèse qui tend
progressivement à se fragiliser et sans
doute à être invalidée à terme.

Dans leur arrêt d’une soixan-
taine de pages, les magistrats
insistent sur le climat délé-
tère qui a régné sur cette ins-
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truction, avec des faux témoi-
gnages, des tentatives de mani-
pulation. . . Est-ce que cela vous
surprend ?

Non, pas tellement, puisqu’on
avait déjà de nombreuses informa-
tions et de nombreuses enquêtes,
sur le fait que l’enquête Bruguière
-enquête à charge contre le FPR-,
avait été en partie alimentée à partir
de fausses preuves ou de preuves dou-
teuses et également à partir de témoi-
gnages contradictoires, parfois eux-
mêmes douteux, ou des témoignages
de personnes qui se sont depuis ré-
tractées. Donc c’est une instruction
du temps de Bruguière qui avait déjà
été fortement fragilisée. C’est ce que
semblent confirmer les deux non-lieux
produits en 2018 et en 2020.

Dans quelle mesure l’évolu-
tion des relations entre les deux
pays a-t-elle pu conditionner la
manière dont l’instruction s’est
déroulée ?

Ce qui est sûr, c’est que cette
instruction s’est déroulée dans un
contexte politique qui a longtemps
été tendu entre la France et le
Rwanda. Et ce qu’il faut savoir, c’est
qu’au moment où l’enquête Bruguière
s’ouvre, en mars 1998, s’ouvre si-
multanément la mission d’informa-
tion parlementaire sur le rôle de la
France au Rwanda. D’un côté, vous
avez des parlementaires qui enquêtent
sur les responsabilités françaises dans
ce génocide, et de l’autre côté, vous

avez une instruction qui vise à éta-
blir la responsabilité du Front patrio-
tique rwandais et de Paul Kagame
dans l’attentat du 6 avril 1994. Du
coup, il y a toujours un peu un jeu de
tension entre les deux. Il faut savoir
que la signature de mandats d’arrêts
internationaux, en novembre 2006 par
le juge Bruguière, va entraîner trois
ans de rupture diplomatique entre la
France et le Rwanda et que l’instruc-
tion va être reprise par le juge Trévi-
dic en 2007, dans le contexte de l’ar-
rivée au pouvoir de Nicolas Sarkozy.
Et là, on va être sur une instruction
sans doute plus équilibrée, qui ne vise
plus exclusivement à établir la res-
ponsabilité du FPR, mais qui tente au
contraire de, sinon d’explorer toutes
les pistes -parce que je ne suis pas sûr
que cela ait été fait-, mais en tout cas,
de se défaire d’un certain nombre de
manipulations qui ont pu avoir lieu
dans les premiers temps de l’instruc-
tion.

Est-ce que finalement,
compte tenu du climat politique,
il n’y avait pas trop d’attente au-
tour de cette instruction ? Est-ce
que la justice peut faire le tra-
vail de l’histoire dans un dossier
aussi sensible ?

La justice a une démarche qui
lui est propre. Elle travaille dans un
contexte spécifique. Elle vise à établir
des responsabilités, ou au contraire,
à montrer qu’il n’y a pas de respon-
sabilité. L’historien, lui aussi, dans
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une démarche de vérité, va chercher à
construire un récit sans doute beau-
coup plus complexe, beaucoup plus
épais. Et là, peut-être qu’on est en
train aussi, je pense, de sortir progres-
sivement du temps de la justice. Il y
aura aussi le procès de Félicien Ka-
buga, peut-être dans quelques mois.
Mais malgré tout, on sort progressi-
vement du temps de la justice. On
arrive dans un moment où de plus
en plus d’archives sont connues et
ouvertes. On peut penser que l’on
va rentrer progressivement dans le
temps de l’histoire. Et ce qui est très
intéressant, c’est que je crois qu’à
court terme il y aura une histoire de
cette enquête. L’histoire, finalement,
d’une instruction qui a joué un rôle
central dans la controverse qui a sévi
en France, avec des thèses qui par-
fois peuvent paraître un peu com-
plotistes et qui peuvent laisser pen-
ser au public que finalement aujour-
d’hui on ne sait pas encore très bien
ce qui s’est passé. On sait très bien
ce qui s’est passé au Rwanda du 6
au 7 avril, jusqu’au mois de juillet.
On sait très bien comment ce géno-

cide s’est déroulé, à quel rythme, se-
lon quelles modalités. . . Il y a des
choses encore à découvrir, mais glo-
balement la recherche a vraiment tra-
vaillé de manière très importante.
Mais il y a quelques sujets, parfois,
comme ça, qui font diversion encore
ou qui sèment de la confusion.

Le Conseil d’État vient d’au-
toriser à un chercheur français à
avoir accès aux archives de Fran-
çois Mitterrand sur le Rwanda.
Qu’y-a-t-il dans ces archives ?
Que pourrait-on en apprendre ?

Il y a pas mal de choses dans
ces archives. Ce sont des télégrammes
diplomatiques, ce sont des notes de
conseils restreints, des conseils des
ministres. . . Ce sont des notes de cer-
tains conseillers de François Mitter-
rand. . . Et ce qui est important sur-
tout, c’est de pouvoir avoir accès à
un fonds qui soit complet. Cela de-
vrait permettre d’écrire une histoire
peut-être plus rigoureuse et plus so-
lide encore des responsabilités fran-
çaises, avant, pendant et après le gé-
nocide.


